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Le Premier miDinirs; , 

Vu l 'ordonnance du '/ Janvier 18S9 portant organisation géné­
rale de la déiense ; 

Vu le code pénal ; 

Après avis du Conseil d'Etat (section des finances), 

Décréta ; 
Ari. 1". La protection das renseignements, objets, docu­

menta ou procédés intôreâsant la défexse nationale et la aftreté 
de i 'Etat, dont la divulgation à des pei­sonnes non qualifiées est 
de Mature à nuire à la défense' nationale et à la sûreté de l 'Etat 
0И pourrait conduire à la découverte d'un secret intéressant la 
défense nationale et la sûreté de l 'Etat, est organisée dane les 
eonditions définies ci­après. 

ÂA. %, — Les renseignements, objets, documents, procédés 
iníéreíisant la déiense nationale et la sûreté de l'Etat qui doivent 
être tenus secrets font l'objet d 'une dassiifcation comprenant 
trois niveaux de protection : 

Très secret­Défense ; 
Secret­Déiense ; 
Confideniiel­Défense. 

A r t 3. — Ix­s renseignements, objets, documents, procédés 
iatéraasant îa défense nationale et la sûreté de i'Etat qui doivent 
êtr® protégés portent la mention csui leur eat attribuée. 

Les modifications ou les suppre.?sions de.? mentions • .?ont 
i îêddées par les autorités qui ont procédé à la classification. 

Avt. 4. — La mention Trè.î secret­Défense est réservés aujs 
âaiormation.»; dont la divulgation est de nature à nuire à la 
deíen.íie nationale et à la sûreté de l 'Etat et qui concernent les 
priorités i;o»veraementaIe.s en matière de défense. 

Le Premier min!.?ire définit les critère.s et les modalités de la 
protection des informations Trè.s secret­Oéfense, réparties en 
plusieurs catégories de élassifications spéciales corre.­;pondant 
aux diverse.? priorités gouvernementale.^. П désigne les autorités 
cbargée.4 de la nuse en œuvre des mesures afférentes à ce niveau 
eÎ9 protection. 

Art. S. —­ La mention Secret Défense est réservée aux infor­
mations dont !is divulgation est de nature à nuii'o à la dé teme 
aationale et á la sûreté de l'Etat. 

La tneniioa Confidentiel­Défense est réservée aux informations 
qui ae présentent раз en elles­mêmes un caractère secret inais 
dont Is connaissance, la réunion ou l 'exploitation peuvent 
conduire à la dJvul,?ation d'un secret intéressant \a. défenae 
aaiSonale et la sûreté de l'Etat. 

Bans les conditions fixées par le Premier ministre, cliaque 
ministre défiait, pour le département dont il a la charge, les 
eritères et les modalités de la protection des informations Sacret­
Béfense et Confidentiel­Défense. 

hti- 0. — П appart ient à chaque ministre d'organiser suivant 
les nécessités de .?on département !a protection dos infornjations 
«ui doivent faire l'objet d'une diffusion restreinte. 

Art. 7. — Nul n'est qualifié pour connaître des informations 
protégées 's ' i l n'a reçu une autorisation préalable et s'il n'a été 
reeonnu comme ayant besoin do les connaître pour Гассо­mpiis­
«emenî de Ь9. fonction ou de sa mission. 

Ъе% décisions d'admission sont prises. par le Premier ministre 
ï » u r les informations Très secret­Défense et par chaque miaistre 
pour les iri.formation.? Secret­Défense et Confidentiel­Défense. 

Art. 8. ­ ­ L'atitorisâtion préalable précise le niveau d 'informa­
tions protégées que le t i tulaire e.?t autorisé à connaître ; Très 
secret­Défense, &шт une ou plusieurs catégories correspondant 
mx priorité.^ gouvernementales, Secret­Défense et Confidentiel­
Défense. Elle e.it donnée, à la suite d'une procédure d'hafeilita­
tion définie par le Premier ministre, aux personnes qui. sans 
risque pour la défense nationale, la sûreté de l 'Etat ou leur 
propre sécurité, peuvent connaître ces informations. 

Art. S. Les dispositions du présent décret sont applicable,» 
aux territoires d'outrc­mer et à la coilectivité terr i toriale de 
Mayotte. 

Art. 3.0, — Le ministre de l'intérieur, le ministre.de la defensa 
et le secrétaire d'iîtat auprès du ministre de l ' intérieur 'Ûépar­
temeats et territoires d'oulre-mer) sont chargés, eiiâcun m сэ 
(¿Ul le concerne, de l'exécution du presan?, décret, qui géra publié 
au JoxLmal officiel da la Républiijue iraagass«. 

mt à Paris, le 12 mai 

:r.o , J 5 M c t \ ЛЧ1Ч 

http://ministre.de

